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Partie 1 
AFFAIRES COURANTES 

 
DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 
 

− La députée de Vimont sur le sujet suivant : Apprentissages sur ma première 
année parlementaire. 
 

− La députée de Robert-Baldwin sur le sujet suivant : Souligner l’inauguration 
de la 1re édition de la Célébration multiculturelle du quartier chinois de 
Montréal. 

 
− La députée de Charlevoix–Côte-de-Beaupré sur le sujet suivant : Souligner 

l’aide aux sinistrés offerte par les jeunes derrière Le Festif! de Baie-Saint-
Paul. 

 
− La députée de Sherbrooke sur le sujet suivant : Solidarité avec les 

travailleurs et travailleuses de la santé. 
 
− Le député d’Arthabaska sur le sujet suivant : L’équipe Ace Athletics 

championne mondiale de cheerleading. 
 
− La députée de Westmount–Saint-Louis sur le sujet suivant : Souligner le 

deuxième plus important investissement de l’histoire de McGill en recherche 
et innovation en médecine. 

 
− La députée d’Anjou–Louis-Riel sur le sujet suivant : Journée mondiale de la 

lutte contre la maltraitance des personnes âgées le 15 juin prochain. 
 
− La députée de Saint-François sur le sujet suivant : Hommage à M. Sylvain 

Raby, imprimeur à la serviabilité légendaire. 
 
− Le député de Saint-Jean sur le sujet suivant : La Maison Oxygène de 

l’organisme Famille à Cœur de Saint-Jean-sur-Richelieu va pouvoir 
accueillir et aider plus de pères. 

 
− La députée de Hull sur le sujet suivant : 15e anniversaire de la Grande Tablée 

de Gatineau. 

 

− La députée de Chicoutimi sur le sujet suivant : M. Fabien Simard. 

 

− Le député de Chambly sur le sujet suivant : Hommage aux personnels des 

garderies. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  
 
DÉPÔTS  a) documents 
  b) rapports de commissions 
  c) pétitions 
 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 

Motion de la ministre responsable des Aînés et ministre déléguée à la Santé 

proposant l’adoption du projet de loi no 11, Loi modifiant la Loi concernant les 
soins de fin de vie et d’autres dispositions législatives. 

 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE 
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Partie 2 
AFFAIRES DU JOUR 

 
AFFAIRES PRIORITAIRES 
 
DÉBATS D’URGENCE 

 
DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 
 
AUTRES AFFAIRES 

 
I. Projets de loi du gouvernement 

 
Adoption du principe 

 
1) Projet de loi no 17 

Loi modifiant diverses dispositions principalement aux fins d’allègement du 
fardeau réglementaire et administratif 
Présenté par le ministre délégué à l’Économie le 24 mai 2023 
 

2) Projet de loi no 22 
Loi concernant l’expropriation 
Présenté par la ministre des Transports et de la Mobilité durable le 
25 mai 2023 
 

3) Projet de loi no 23* 
Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique et édictant la 
Loi sur l’Institut national d’excellence en éducation 
Présenté par le ministre de l’Éducation le 4 mai 2023 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 
 

4) Projet de loi no 29 

Loi protégeant les consommateurs contre l’obsolescence programmée et 

favorisant la durabilité, la réparabilité et l’entretien des biens 
Présenté par le ministre de la Justice le 1

er
 juin 2023 
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Étude détaillée en commission 
 

5) Projet de loi no 14 

Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité publique et édictant 

la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 

Présenté par le ministre de la Sécurité publique le 15 mars 2023 

Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 

18 avril 2023 

Principe adopté le 19 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 
6) Projet de loi no 15 

Loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux plus efficace 

Présenté par le ministre de la Santé le 29 mars 2023 

Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 
déposé le 24 mai 2023 

Principe adopté le 31 mai 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 
 

7) Projet de loi no 27 

Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de vente du Québec et 
d’autres dispositions 

Présenté par le ministre des Finances le 30 mai 2023 

Principe adopté le 6 juin 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 
 

 Prise en considération de rapports de commissions 

 
8) Projet de loi no 26 

Loi modifiant la Loi sur les tribunaux judiciaires afin notamment de donner 

suite à l’Entente entre la juge en chef de la Cour du Québec et le ministre de 

la Justice 
Présenté par le ministre de la Justice le 9 mai 2023 

Principe adopté le 25 mai 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 

2 juin 2023 

Rapport de la Commission des institutions déposé le 6 juin 2023 (Amend. 
transmis en vertu de l’article 252 du Règlement) 
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Adoption 
 

9) Projet de loi no 11 

Loi modifiant la Loi concernant les soins de fin de vie et d’autres dispositions 

législatives 
Présenté par la ministre déléguée à la Santé et aux Aînés le 16 février 2023 

Rapport de la Commission des relations avec les citoyens (consultations) 

déposé le 30 mars 2023 

Principe adopté le 4 avril 2023 

Rapport de la Commission des relations avec les citoyens adopté le 

2 juin 2023 
Vote reporté le 6 juin 2023 

 

10) Projet de loi no 20 

Loi instituant le Fonds bleu et modifiant d’autres dispositions 
Présenté par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs le 6 avril 2023 

Rapport de la Commission des transports et de l’environnement 
(consultations) déposé le 23 mai 2023 

Principe adopté le 25 mai 2023 

Rapport de la Commission des transports et de l’environnement adopté le 
6 juin 2023 

 
11) Projet de loi no 25 

Loi visant à lutter contre l’hébergement touristique illégal 
Présenté par la ministre du Tourisme le 9 mai 2023 
Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 
le 25 mai 2023 
Principe adopté le 30 mai 2023 
Rapport de la Commission de l’économie et du travail adopté le 6 juin 2023  
 

II. Projets de loi publics au nom des députés 

 
Adoption du principe 

 

12) Projet de loi no 190 
Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 

comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 

Présenté par le député de Jean-Lesage le 1
er

 décembre 2022 
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13) Projet de loi no 191 
Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 

dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 

participent 

Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 
 

14) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 
la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 
15) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 

reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1
er

 février 2023 

 

16) Projet de loi no 194 

Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 
tissus après le décès 

Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 

 
17) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 

l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 

 

18) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 
garantir le droit de recevoir des services de garde 

Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 

 

19) Projet de loi no 197 
Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 

certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux 
Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 

 

20) Projet de loi no 198 
Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 

locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 
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21) Projet de loi no 199 
Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 

crédit abusifs 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 

 

22) Projet de loi no 390 

Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 

une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 
Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 

23) Projet de loi no 391 
Loi modifiant la Loi sur l'instruction publique afin de consacrer le droit à la 

gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 

dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 

et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 
à projet particulier 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 

 
24) Projet de loi no 392 

Loi concernant la suspension de la délivrance de nouveaux claims miniers et 

mettant fin à la préséance des droits miniers et gaziers sur les autres usages 
du territoire 

Présenté par la députée de Verdun le 18 avril 2023 

 

25) Projet de loi no 393 
Loi visant à lutter contre le gaspillage alimentaire 

Présenté par la députée de Verdun le 6 avril 2023 

 

26) Projet de loi no 396 

Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  
Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 

 

27) Projet de loi no 397 
Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 

préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 
générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 

pour les adultes 

Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 
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28) Projet de loi no 398 
Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 

élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 

recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 

29) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 
d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 

investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 

à en rendre compte 
Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 

 

30) Projet de loi no 490 

Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 
destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 

Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 

 
31) Projet de loi no 492 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 18 avril 2023 

 

32) Projet de loi no 493 

Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 

résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 
Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 

 

33) Projet de loi no 494 
Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 

logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 

 
Étude détaillée en commission 

 

Prise en considération de rapports de commissions 
 

Adoption 
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III. Projets de loi d’intérêt privé 

 

Consultation et étude détaillée en commission 

 

34) Projet de loi no 201 
Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 20 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 
 

35) Projet de loi no 203 

Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation archiépiscopale 
catholique romaine de Montréal 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 19 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

 
Adoption du principe 

 

Adoption 
 

IV. Motions du gouvernement 

 
V. Crédits budgétaires 

 

VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 

 
Projet de loi no 24 

Loi donnant suite aux recommandations du rapport du Comité consultatif 

indépendant sur la révision de l’indemnité annuelle des membres de l’Assemblée 
nationale 

Adopté le 6 juin 2023 

 

Projet de loi no 200 

Loi concernant l’annulation d’une servitude grevant certains lots situés en la Ville 

de Carignan 

 Adopté le 6 juin 2023 
 

Projet de loi no 202 

Loi concernant la Ville de Saint-Jérôme 
Adopté le 6 juin 2023 

  



11 

Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 
 

 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 

 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

 

Mandats réglementaires 

 

– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 

et sur ses engagements financiers. 

– Audition du Secrétariat du Conseil du trésor concernant sa gestion 

administrative et ses engagements financiers, ainsi que sur le Rapport 
d’application de la Loi sur l’administration publique. 

 

 
COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  

 

 
COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi n

o
 201, Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

(mandat confié le 20 avril 2023). 

 
 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 

- Projet de loi n
o
 23, Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction 

publique et édictant la Loi sur l’Institut national d’excellence en éducation 

(mandat confié le 23 mai 2023). 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 

 

 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 
- Rapport sur la mise en œuvre de la Loi facilitant la divulgation d’actes 

répréhensibles à l’égard des organismes publics (mandat confié le 

25 mai 2023). 
 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi n
o
 27, Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de 

vente du Québec et d’autres dispositions (mandat confié le 6 juin 2023). 
 

 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi n
o
 14, Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité 

publique et édictant la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 

(mandat confié le 19 avril 2023). 
- Projet de loi n

o
 203, Loi concernant les fins et les pouvoirs de la 

Corporation archiépiscopale catholique romaine de Montréal (mandat 
confié le 19 avril 2023). 

 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultation générale : 
- Cahier de consultation intitulé : La planification de l’immigration au 

Québec pour la période 2024-2027 (mandat confié le 30 mai 2023). 
 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
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COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
 Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi n

o
 15, Loi visant à rendre le système de santé et de services 

sociaux plus efficace (mandat confié le 31 mai 2023). 
 

 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 

 

 
  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
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Partie 5 
QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 
au feuilleton du mercredi 

 

28) M. Arseneau (Îles-de-la-Madeleine) – 3 mai 2023 

 Au ministre de la Santé 
 

Lors de l’étude des crédits du 26 avril 2023, le ministre de la Santé a fait savoir que 
le ministère de la Santé publierait « dans les prochains jours une politique 
d’indexation » en lien avec la Politique de déplacement des usagers.   
Le député de Gaspé a par ailleurs présenté, le 3 mars 2023, une pétition demandant 
la révision de la politique de déplacement des usagères et des usagers du réseau de 
la santé et des services sociaux. 
 
 Compte tenu de cela, nos questions au ministre de la Santé sont les suivantes :  

 
• À quelle date sera publiée cette politique d’indexation? 
  
• Cette politique sera-t-elle applicable rétroactivement au 1er janvier 2023? 

 
• Le ministre compte-t-il réviser la Politique de déplacement des usagers, 

notamment pour augmenter les compensations pour les frais de séjour et les 
frais de déplacement, et ce, pour que les compensations représentent les frais 
réels engagés par les patients? 

 
29) M. Bérubé (Matane-Matapédia) – 11 mai 2023 
 À la ministre déléguée à la Santé et aux Aînés 
 

Selon un article des journalistes Thomas Gerbet et Daniel Boily publié le 10 mai 
2023 et un document produit par le Secrétariat aux aînés du gouvernement du 
Québec rendu public le 3 mai dernier, il est démontré que les circonscriptions 
détenues par la Coalition avenir Québec (CAQ) ont plus de Maisons des aînés que 
le poids relatif du parti. On y apprend également que dans plusieurs régions 
caquistes, il y a plus de places offertes que d’aînés qui en ont besoin. De plus, la 
circonscription de Matane-Matapédia, l’un des secteurs dont la moyenne d’âge est 
la plus élevée au Québec avec 52 ans d’âge médian, n’a aucune Maison des aînés 
en planification et à l’inverse, les circonscriptions de Hull, Mirabel, Les Plaines et 
Jean-Talon ayant un âge médian de 38 ans, plus faible que le reste du Québec (43 
ans), auront une Maison des aînés. 

 

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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Ma question est la suivante : pourquoi n’y a-t-il pas de Maison des aînés dans la 
circonscription de Matane-Matapédia et qu’aucune n’est en planification malgré la 
moyenne d’âge élevée de sa population? 

 

30) Mme Labrie (Sherbrooke) – 23 mai 2023 

 Au ministre de la Santé 

 

En vertu du Règlement sur les aides auditives et les services assurés, une personne 
retraitée a droit au remboursement d’une seule prothèse auditive alors qu’une 

personne en emploi, avec un revenu, a droit au remboursement de deux prothèses 

auditives. Cette situation accentue la précarité financière des personnes retraitées. 

 
En 2019, le cabinet de la ministre responsable des Aînés et des Proches aidants 

indiquait qu’une révision du Règlement était en cours. Cette révision n’était pas 

terminée lorsque les ministères québécois ont été plongés dans la gestion de la crise 
de la COVID-19. Toutefois, en mai 2022, le cabinet du ministre de la Santé, à 

présent responsable de la révision du Règlement, indiquait à son tour que cette 

révision était prévue dans les prochains mois. Un an plus tard, le Règlement n’a 

toujours pas été révisé et les personnes retraitées demeurent financièrement 
précarisées. 

 

À la lumière de ce qui précède, voici la question posée au ministre de la Santé : 
quand le ministre va-t-il modifier cette politique pour mettre fin à cette 

discrimination basée sur l’âge ? 

 
31) M. Leduc (Hochelaga-Maisonneuve) – 23 mai 2023 

 Au ministre du Travail 

 

L’Association québécoise des entrepreneurs en infrastructure (AQEI) est 
préoccupée par le nombre croissant d’accidents et de décès des travailleurs routiers 

et des signaleurs routiers liés, en grande partie, aux comportements négligents des 

conducteurs d’automobiles. Les signaleurs routiers sont essentiels à la sécurité tant 
des usagers de la route que des travailleurs de la construction. Malheureusement, 

leur travail est constamment questionné et critiqué, ce qui, en bout de ligne, met 

leur sécurité en péril. Il arrive trop souvent que le corridor de sécurité ne soit pas 
respecté, que les automobilistes ne ralentissent pas et que les signaleurs se fassent 

insulter. 
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Comme il s’agit d’un enjeu qui touche plusieurs organismes gouvernementaux, tels 
que le ministère du Travail, le ministère des Transports et de la Mobilité durable, le 

ministère de la Sécurité publique et la SAAQ, ceux-ci ont tendance à se lancer la 

balle entre eux. Pendant ce temps, la vie des signaleurs est toujours en danger. Le 

27 mars 2023, un signaleur s’est fait happer par un automobiliste impatient qui a 
pris la fuite. 

 

C’est pourquoi l’AQEI désire que le gouvernement mette en place plusieurs 
mesures pour que la sécurité des travailleurs routiers et des signaleurs routiers soit 

mieux protégée. Tout d’abord, l’AQEI propose la mise en place d’une table 

commune où tous les acteurs touchés par cet enjeu pourraient se concerter sur les 
mesures à mettre en place pour augmenter la sécurité des signaleurs routiers. 

Ensuite, elle propose le lancement d’une campagne de sensibilisation afin que les 

automobilistes prennent conscience que leurs actes peuvent mettre en danger la vie 

et la sécurité des signaleurs. Par la suite, l’AQEI propose que les amendes pour non-
respect du couloir de sécurité et de la limite de vitesse soient augmentées afin de 

favoriser le respect de la réglementation. De plus, elle propose que la SAAQ mette 

à jour sa formation pour les futurs automobilistes afin d’y inclure la sécurité aux 
abords des chantiers. Pour finir, l’AQEI propose que des policiers se trouvent aux 

abords des chantiers afin que la réglementation soit mieux respectée par les 

automobilistes. 
 

Ma question, considérant ce qui précède : sachant qu’il y a déjà quelques tables 

(notamment au Ministère des Transports et de la Mobilité durable) qui discutent de 

ce sujet, mais qu’une concertation globale et commune de tous les intervenants est 
plus que nécessaire, est-ce que le ministre du Travail peut s’engager dès aujourd’hui 

à mettre en place une table de concertation commune où tous les acteurs concernés 

par cet enjeu, tels que ceux précités, puissent enfin se parler pour que des solutions 
soient mises en place afin de s’assurer que la vie des signaleurs routiers soit mieux 

protégée? 

 

32) Mme Lakhoyan Olivier (Chomedey) – 23 mai 2023 
À la ministre du Tourisme 

 

J’ai récemment rencontré des représentants de la Maison du tourisme de Tadoussac 
pour connaître leurs préoccupations. 

 

Tadoussac, une municipalité d’environ 800 habitants, accueille annuellement entre 
250 000 et 300 000 touristes qui viennent profiter des richesses naturelles de la 

région. D’ailleurs, des délégués de l’association internationale du Club des plus 

belles baies du monde viendront visiter la municipalité en 2025 pour leur congrès 

annuel. 
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Or, Tadoussac a besoin de soutien pour pouvoir continuer à recevoir un nombre 
important de visiteurs chaque année. Les autorités ont besoin d’une aide estimée à 

15 millions de dollars pour mettre à niveau leurs installations sanitaires. 

 

De plus, l’édifice qui abrite la Maison du tourisme de Tadoussac nécessite des 
travaux, notamment au toit et aux murs extérieurs, afin de maintenir un bon état du 

bâtiment. Un soutien financier est également souhaité à ce sujet.  

 
Les représentants de la Maison du tourisme de Tadoussac ne sentent pas que le 

ministère du Tourisme les appuie adéquatement. Est-ce que la ministre du Tourisme 

sera à l’écoute des préoccupations de Tadoussac afin que cette municipalité puisse 
continuer à être une destination touristique de qualité? 

 

33) M. Bouazzi (Maurice-Richard) – 24 mai 2023 

 Au ministre des Finances 
 

Le 24 février 2022 a été sanctionnée la Loi concernant la mise en œuvre de certaines 

dispositions du discours sur le budget du 25 mars 2021 et modifiant d’autres 
dispositions (projet de loi no 17), qui modifiait notamment la Loi sur le régime de 

rentes du Québec (la Loi) et plus précisément l’application d’une pénalité sur les 

rentes de retraite des prestataires d’une rente d’invalidité. 
 

Cette modification inattendue s’inscrivait dans un projet de loi modifiant plus de 20 

textes législatifs et adopté sans consultations. De plus, elle est survenue alors que 

des recours sur la conformité aux chartes de cette pénalité étaient, et sont toujours, 
en cours d’instance devant le Tribunal administratif du Québec, et que des 

consultations particulières sur le Régime de rente du Québec (RRQ) étaient prévues 

l’année suivante. 
 

Avant l’entrée en vigueur de ces modifications, la Loi amputait la rente de retraite 

des personnes ayant bénéficié d’une rente d’invalidité entre 60 et 65 ans de 36 %. 

Ce retranchement était le même que celui imposé aux rentes de retraites des 
travailleurs qui prennent une retraite anticipée, et se prévalent de leur rente de 

retraite à 60 plutôt qu’à 65 ans. Depuis l’entrée en vigueur du projet de loi no 17, 

l’amputation imposée aux rentes de retraite des prestataires d’une rente d’invalidité 
est toujours présente, mais oscille maintenant entre 18 % et 24 %. D’autres mesures, 

qui entreront en vigueur en 2024, prévoient une coupure de la rente d’invalidité à 

60 ans, forçant ainsi les prestataires à « choisir » de prendre une rente de retraite 
anticipée. 
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Cette pénalité a été conservée malgré que nous soyons la seule juridiction à 
l’imposer au Canada, et bien qu'en février 2017, la Commission des droits de la 

personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) ait publié l’« Avis concernant la 

pénalité à la rente de retraite du RRQ que subissent les personnes qui reçoivent une 

rente d’invalidité en vertu du même régime », qui déclarait officiellement cette 
dernière discriminatoire. 

 

Le RRQ prive donc les personnes touchées de près du quart de leur rente de retraite, 
alors qu’il est établi qu’elles ne peuvent généralement plus cotiser substantiellement 

au RRQ, que l’invalidité entraîne une diminution significative du revenu et que les 

coûts liés à la condition des personnes handicapées augmentent plus elles 
vieillissent. De plus, cette perte n’est pas, ou n’est qu’en partie, compensée par la 

Sécurité du revenu garanti des programmes fédéraux, malgré les prétentions de 

Retraite Québec. 

Eu égard à ce qui précède, mes questions au ministre des Finances sont : 
 

• Alors que la CDPDJ a jugé qu’une pénalité de 36 % sur la rente de retraite des 

personnes ayant bénéficié d’une prestation d’invalidité entre 60 et 65 ans est 
discriminatoire, le ministre considère-t-il qu’elle ne l’est plus lorsqu’elle 

représente 24 %? 

 

• Le ministre reconnaît-il que cette pénalité dénoncée par le milieu 

communautaire, par l’Office des personnes handicapées du Québec, par les 

oppositions et par la CDPDJ constitue une injustice à l’égard des personnes 
âgées, atteintes d’une limitation sévère à l’emploi et ayant bénéficié d’une 

rente d’invalidité? 

 

• Le ministre s’engage-t-il à entendre les groupes intéressés par cet enjeu lors 

des auditions qui précèderont l’adoption du projet de loi devant donner suite 

aux consultations tenues en 2023 sur l’avenir du RRQ? 
 

34) Mme Ghazal (Mercier) – 7 juin 2023 

 Au ministre de la Culture et des Communications 
 

L’Assemblée nationale a voté à l’unanimité le 20 avril 2023 une motion visant la 

désignation légale de la gigue au titre du patrimoine immatériel du Québec, en vertu 

de la Loi sur le patrimoine culturel. 
 

Le mécanisme de désignation a été institué pour avoir un effet mesurable sur la 

sauvegarde et le développement des pratiques culturelles reconnues, dans l’esprit 
de la convention de l’UNESCO de 2003, laquelle a inspiré le texte de loi québécois. 
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En 2019-2020, c’était environ 1,4 % du budget en patrimoine (ou 0,09 % du budget 
en culture) qui était dirigé vers le patrimoine vivant, sans compter les sommes 

importantes attribuées pour des agents patrimoniaux dans les municipalités, affectés 

prioritairement au patrimoine bâti. La situation n’a guère évolué depuis. Peu pour 

faire une différence structurelle, comme souhaité par le milieu dans l’ensemble du 
Québec. Et surtout, trop tributaire de projets ad hoc censés compenser des situations 

structurelles désavantageuses, voire dans certains cas discriminatoires. 

 
Il est par exemple possible au Québec d’étudier la musique sur les bancs d’école du 

primaire à l’université, en passant par le secondaire et le cégep, sans jamais avoir 

entendu une seule pièce du répertoire instrumental traditionnel québécois, alors que 
le jeu de l’accordéon diatonique et la veillée de danse sont légalement désignés 

comme patrimoine immatériel du Québec. Le même scénario s’observe au 

Conservatoire de musique, pourtant sous la responsabilité directe du ministre de la 

Culture et des Communications. 
 

Dans un contexte où l’État québécois s’est engagé à soutenir le patrimoine vivant 

et les différentes disciplines associées à la culture traditionnelle, cette situation 
apparaît peu cohérente. 

 

Une stratégie nationale de sauvegarde et de développement du patrimoine 
immatériel a été annoncée au milieu par le ministère de la Culture et des 

Communications en 2020. Aucune information n’a été rendue publique depuis cette 

date. 

 
Une telle stratégie permettrait de positionner le Québec comme véritable leader en 

Amérique du Nord en matière de gestion du patrimoine vivant, et permettrait aux 

Québécoises et Québécois du futur de jouir pleinement de la possibilité de pratiquer 
des activités transmises de génération en génération, y compris chez les Premiers 

Peuples. Le succès des mesures en lien avec la désignation de la veillée de danse 

(la seule désignation qui a directement donné lieu à des actions nationales concrètes 

à ce jour) peut servir d’inspiration pour la suite des choses. 
 

La stratégie nationale pourra s’inspirer des indicateurs du Cadre global des résultats 

de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 
l’UNESCO, afin d’identifier des champs d’action pertinents. Elle pourra également 

tenir compte du document intitulé « Pour une désignation légale réussie d’un 

élément du patrimoine immatériel », édité par le Conseil québécois du patrimoine 
vivant, qui oriente l’ensemble des parties prenantes dans ce genre de dossier. 
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Le ministre entend-il lancer une stratégie nationale de sauvegarde et de 
développement du patrimoine immatériel, accompagnée des ressources nécessaires 

à sa mise en œuvre? 

 

35) M. Zanetti (Jean-Lesage) – 7 juin 2023 

 Au ministre de l’Éducation 

 

Le Québec fait face à une double pénurie dans les services de garde éducatifs à 
l’enfance : celle des places disponibles et celle des éducateurs et éducatrices à la 

petite enfance. Dans le Grand chantier pour les familles, le gouvernement du 

Québec s’est donné comme objectifs : 
 

- d’assurer la présence d’une main-d’œuvre qualifiée en nombre suffisant; 

- de bonifier le salaire et les conditions de travail du personnel du réseau; 

- de valoriser le métier d’éducatrice et d’éducateur à la petite enfance. 
 

Nous saluons ces efforts et aimerions avoir un portrait de l’évolution de la situation 

en ce qui concerne le personnel d’éducateur et éducatrice : 
 

Mes questions : 

 
1) Pour les années scolaires 2022-2023, 2021-2022, 2020-2021 et 2019-2020, 

combien y a-t-il eu d’inscriptions dans les différents programmes en 

éducation à la petite enfance (incluant les parcours travail-étude, les 

formations accélérées (AEC) et les programmes en techniques d’éducation à 
la petite enfance)? Merci d’inclure les établissements d’enseignement privés 

et publics dans la recension. 

 
2) Pour les années scolaires 2022-2023, 2021-2022, 2020-2021 et 2019-2020, 

combien de personnes étudiantes ont été diplômées dans l’une ou l’autre de 

ces formations? 
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36) M. Zanetti (Jean-Lesage) – 7 juin 2023 

 À la ministre de la Famille 

 

Le Québec fait face à une double pénurie dans les services de garde éducatifs à 

l’enfance : celle des places disponibles et celle des éducateurs et éducatrices à la 
petite enfance. Dans le Grand chantier pour les familles, le gouvernement du 

Québec s’est donné comme objectifs : 

 
- d’assurer la présence d’une main-d’œuvre qualifiée en nombre suffisant; 

- de bonifier le salaire et les conditions de travail du personnel du réseau; 

- de valoriser le métier d’éducatrice et d’éducateur à la petite enfance. 
 

Nous saluons ces efforts et aimerions avoir un portrait de l’évolution de la situation 

en ce qui concerne le personnel d’éducateur et éducatrice : 

 
Mes questions : 

 

1) Pour les années scolaires 2022-2023, 2021-2022, 2020-2021 et 2019-2020, 
combien y a-t-il eu d’inscriptions dans les différents programmes en 

éducation à la petite enfance (incluant les parcours travail-étude, les 

formations accélérées (AEC) et les programmes en techniques d’éducation à 
la petite enfance)? Merci d’inclure les établissements d’enseignement privés 

et publics dans la recension. 

 

2) Pour les années scolaires 2022-2023, 2021-2022, 2020-2021 et 2019-2020, 
combien de personnes étudiantes ont été diplômées dans l’une ou l’autre de 

ces formations? 

 
3) Combien de certificats de sélection du Québec ont été émis pour les domaines 

de travail « Éducateurs et Éducatrices » et « Aides-éducateurs et Aides-

éducatrices », et ce, pour les années 2022, 2021, 2020 et 2019? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 
a) 6 juin 2023 

Loi modifiant diverses dispositions principalement dans le secteur financier – 

ministre des Finances 
 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 
aa) Loi modifiant la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 

alimentaires et de la pêche et la Loi sur les producteurs agricoles – ministre 

de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 


